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LETTRE 

Pe  MeJJîeurs  les  Députés  des  Communes  ' ^ ^ 
I h^drjcillc  y CL  WleJJicuTS  les  EchcVLjtB 
Ù Commijfaires  des  Communes^ 


IYJLessieürs, 

Nous  avons  reçu  les  deux  Lettres  que  vous 
nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire  le  2 ôc 

5 du  courant.  Nous  fufpendrons  toute  démar- 
che pour  renregiftremerit  de  l’Edit  des  Hypo- 
thèques 5 jufqu’à  ce  que  M,  Lavabre  vous  ait  pro- 
curé les  inflruftions  néceiïaires , & fait  connoî- 
tre  les  motifs  des  repréfentations  de  la  Province. 
Nous  avons  ici  divers  Avocats  d’Aix  , qui  con- 
iîoiflent  les  mémoires  qui  ont  été  faits , 6c  dont 
nous  ne  fommes  pas  mémoratifs  en  ce  moment  ^ 

6 ils  nous  éclaireront  fur  les  inconvéniens  qui  ont 
été  préfentés  pour  faire  fufpendre  l’exécution  de 
cette  Loi.  Nous  croyons  pouvant  qiPelle  eft  con- 
venable ôc  utile,  6c  que  le  plus  grand  abus  eft 
dans  les  droits  qui  y font  attachés  ; parce  que  , 
fuivant  l’ulàge  , on  en  a fait  un  objet  de  finance 
& de  fifcaliié,' 


( i ) 

Il  faut  efpérer  que  la  fonte  de  la  vaiflelle 
dont  diverfes  £gU(es  ^ Maifons  Religieufes  on| 
donné  l’exemple  , & les  dons  patriotiques  qut 
fe  fuccèdent  , rendront  le  numéraire  plus  abon- 
dant , & ranimeront  la  confiance  générale.  Parmi 
ces  dons  , on  publia  hier  celui  de  la  Commu- 
nauté des  T.;illeurs  de  notre  Ville  , qui  fut  ac- 
cueillie & diftinguée. 

Le  Roi  a fanûionné  le  décret  de  l’Affemblee 
pour  la  contribution  du  quart  du  revenu  dune 
année  , payable  en  trois  termes.  Cette  contribu- 
tion fera  une  reffource  importante. 

Le  ferment  national  que  les  Troupes  oqt , 
prêté,  conjointement  avec  la  Garde  Nationale', 
forme  un  lien  patriotique  entre  tous  les  Citoyens , 
qui  aflure  leur  défenfe  contre  toutes  les  entre- 
prifes  des  ennemis  du  bien  public. 

Si  les  arrangemens  pris  par  M.  d’André  pour 
la  nomination  des  Confeillers  de  Ville  , qui  fe- 
ront joints  au  Confeil  ordinaire  , amènent  un 
bon  choix  de  Citoyens  zélés  pour  le  bien  de  1,3 
Patrie,  il  y a lieu  d’efpérer  que  toute  crainte 
de  trouble  & de  rumeur  fera  bientôt  diffipee  , 
& que  l’on  concertera  les  reffources  qui  peu- 
vent manquer  encore  pour  établir  la  balance  en- 
tre la  recette  & la  dépenfe  néceffaite  a notre 

Municipalité,  , , , , . • . 

La  grande  queftion  de  la  propriété  des  biens 
du  Clergé,  a été  agitée  ce  matin  pendant  toutq 
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!a  Séance.  Les  Eccléfiaftiques  ont  été  les  Ora^ 
leurs  principaux  ^ ÔÇ  ont  défendu  ou  combattu 
cette  propriété,  ils  ont  fait  valoir  toutes  les  confi- 
dérations  , foit  pour  foutenir  qu’ils  étoient  vrais 
propriétaires , quoique  fimples  ufufruitiers  ; & 
que  , dès  que  l’Etat  avoit  d’autres  reflources  pour 
fubvenir  à fes  befoins,  on  ne  deyolt  point  violer 
|e  droit  de  propriété  fur  des  biens  qu’ils  tenoient 
de  la  munificence  des  Princes  , ou  de  la  piété 
des  'Fidèles  ^ foit  aufFi  pour  la  combattre  par 
les  principes  de  la  donation  , 6c  par  les  canons 
de  rÉgîife , qui  veulent  que  les  Eccléfiaftlques 
n’aient  d’autres  droits  fur  les  biens  que  la  piété 
religieufe  leur  a abandonnés , que  celui  d’une  fub- 
fiftance  honnête  , 6c  que  tout  l’excédent  doit 
appartenir  & être  dévolu  aux  pauvres , 6c  dans 
les  cas  urgens  , aux  befoins  de  l’Etat  , fuivant 
les  exemples  & les  autorités  qui  ont  été  citées, 
La  queftion  ell  encore  indéciie. 

Dans  les  Séances  du  foir  , on  a agité  l’élar- 
giffement  des  Prifonniers  par  lettres  de  cachet. 
Cette  propofition  a entraîné  bien  des  détails  par 
les  diverfes  circonüances  qui  peuvent  avoir  dé- 
terminé la  détention  , 6c  par  la  crainte  de  re- 
mettre dans  la  fociéîé  des  perfonnes  dangereu- 
fes  , 5c  qui  n’ont  été  quelquefois  mifes  dans  les 
maifons  de  force  que  pour  les  fouflraire  à des 
peines  plus  graves  6c  infamantes.  Ces  confidé- 
rations  n’ont  pas  pecfnis  encore  de  prendre  une 
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Sécifion  fur  cetté  demande  qui  intérefîe  îa  sftreîé 
publique  dans  une  eirconftance  aufïï  critique  que 
celle  où  fe  trouvé  le  Royaume  dans  ce  moment* 
Le  Roi  a fanâriouné  le  décret  de  rAffembléè 
pour  le  prêt  à jour  5 & celui  du  règlement  pro- 
vifoire  pour  la  réforme  de  la  judice  criminêlle,^ 
Nous  avons  rhonneur  d’être  avec  îe  plus  ref» 
peéiueiîx  attachement  , 

MESSIEURS, 

Vos  très; humbles  5c  très-^ 
obéiffans  ferviteurs. 

Les  Députés  des  CommuneSi»^r 
Louis  Lejean, 
Delabat  , 
CAStELANETy 
PeLOUXc 

■Verfajllesjle  i4Gâobre  1789. 


A MARYSE  ILLE, 

De  rinipritnerie  de  ta  Veuve  SifiiÉ  , Ii^priinewf 
du  Roi  ôc  de  la  Ville.  1789. 


